
BUDGET Le Grand Conseil se prononce aujourd’hui sur la diminution  
du budget en faveur de la logopédie. Les concernés s’inquiètent. 

Les logopédistes se mobilisent 
contre les mesures d’économies
CHRISTINE SAVIOZ 

Aujourd’hui, le Valais compte 
un logopédiste pour mille six 
cents enfants alors qu’il en fau-
drait un pour mille selon la 
norme suisse. «Nous sommes déjà 
sous-dotés et l’Etat veut encore  
couper dans le financement de la 
logopédie. Ce sont les enfants qui 
vont payer», s’enflamme Ro mai -
ne Flückiger Pagliotti, vice-prési-
dente de la section valaisanne de 
l’Association romande des logo-
pédistes diplômés. 

200 000 francs d’enjeu 
Les professionnels sont sortis 

de leur silence depuis plusieurs 
mois pour alerter la population 
sur les diminutions financières 
envisagées par l’Etat. Leur nou-
velle bataille se passe aujourd’hui 
au Grand Conseil où les députés 
voteront sur un amendement  
au budget – les logopédistes es-
pèrent que les 200 000 francs 
d’éco nomie prévus sur le budget 
de 3,6 millions seront refusés par 
les politiciens. «Nous avons infor-
mé les députés des conséquences 
désastreuses d’une diminution de 
notre enveloppe», confie Ro mai ne 
Flücki ger Pagliotti. 

Une bataille de plus dans le 
combat mené par ces spécialis-
tes. En juin dernier, le budget 
personnel de chaque logopé-
diste privé a diminué de 10 % – 

soit 82 000 francs de coupe 
dans l’enveloppe destinée aux 
professionnels du canton. Avec 
des conséquences déjà impor-
tantes. Les logopédistes ont dû 
diminuer le temps de traitement 
de certains enfants, la fréquence 
des rendez-vous – une fois tous 
les quinze jours à la place d’une 
fois par semaine –, ainsi qu’orga-
niser des thérapies par groupe 

au lieu de séances individuelles. 
«C’est clair que ce n’est pas l’idéal. 
On perd en qualité. Certains en-
fants n’ont pas eu une aussi bonne 
évolution que s’ils avaient été suivis 
individuellement», remarque Ro -
mai ne Flückiger Pagliotti. 

Depuis quatre mois, cette logo-
pédiste confie, par exemple, 
avoir perdu 70 heures de traite-

ment, soit deux semaines com-
plètes. «Le plus difficile est que j’ai 
dû refuser de nouveaux enfants», 
ajoute-t-elle. La liste d’attente ne 
fait ainsi que s’allonger. 

Troubles sévères traités 
Si la coupe de 200 000 francs 

est maintenue pour l’année pro-
chaine, la qualité des prestations 
des logopédistes baissera encore. 

Au détriment des patients. «Les 
enfants sont traités pour des trou-
bles sévères du langage et non juste 
parce qu’ils «toussotent» comme l’a 
prétendu Oskar Freysinger dans 
des interviews radiophoniques cette 
année», rappelle Romaine Flü -
ckiger Pagliotti. Les conséquen-
ces pour les enfants non traités 
seront importantes à court et 
long termes, à savoir des problè-
mes de comportement, des diffi-
cultés scolaires (redoublement, 
scolarisation spécialisée) et socia-
les (chômage, analphabétisme). 
«Il ne faut pas négliger l’impact sur 
l’avenir de l’enfant. La qualité des 
prestations ne doit pas être dictée 
par des impératifs budgétaires!» 
Dans d’autres secteurs pédagogi-
ques, l’inquiétude est également 
présente, à l’instar de certains en-
seignants du service d’appui qui 
ont transmis leurs craintes aux 
thérapeutes. «Ils ont peur que la 
baisse de nos prestations se reporte 
sur eux», explique Romaine Flü -
ckiger Pagliotti. 

Les logopédistes dépendent 
entièrement de l’Etat, puisque 
leurs services ne coûtent rien 
aux parents. Une gratuité néces-
saire, selon les professionnels. 
«Tout le monde doit pouvoir traiter 
son enfant quel que soit le budget 

familial.» Plusieurs députés sem-
blent être acquis à la cause des 
logopédistes, estime la section 
valaisanne. «On espère atteindre 
la majorité au Parlement», con-
clut Romaine Flückiger Pagliotti 
en croisant les doigts. �
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PUBLICITÉ

L’explosion dans la fonderie a fait un mort et deux blessés légers. 
KEYSTONE/MAXIME SCHMID

EXPLOSION CHEZ CONSTELLIUM 

Un ouvrier perd la vie  
en fondant de l’aluminium

Hier, un ouvrier de Constel -
lium a perdu la vie sur son poste 
de travail à l’usine métallurgique 
Constellium de Chippis. Deux 
autres ouvriers ont été légère-
ment blessés. L’accident est sur-
venu vers 9 heures. L’ouvrier, un 
Portugais de 50 ans, était occupé 
à couler de l’aluminium dans un 
tube. Pour une raison encore in-
déterminée, la machine avec la-
quelle il travaillait a explosé. 

Deux ouvriers blessés 
Malgré la rapide intervention 

des secours et les soins prodi-
gués, l’employé est décédé sur 
les lieux de l’accident. Deux au-
tres collaborateurs qui se trou-
vaient à proximité ont été légère-
ment blessés et conduit à l’hôpi-
tal pour un contrôle. Ils ont pu 
regagner leur domicile et bénéfi-
cient d’un arrêt de travail, indi-
que Sylvain Künzi, porte-parole 
de Constellium. Comme la cen-

taine de collaborateurs de la fon-
derie, ils bénéficient d’un sou-
tien psychologique. 

Une enquête est en cours pour 
déterminer les circonstances du 
drame. Selon Constellium, on 
ne sait pas exactement ce qui 
s’est passé à la fonderie, dans le 
secteur du «hot side». «Il s’agit 
d’une opération standard durant 
laquelle l’aluminium en fusion est 
amené dans un puits de coulée afin 
de produire des barres d’alu. C’est 
lors de cette opération que le drame 
est survenu», indique Sylvain 
Künzi. 

Décrit comme un collabora-
teur expérimenté en poste de-
puis plus de cinq ans, la victime 
était père de famille. 

L’explosion n’a pas eu de consé-
quences sur les autres infra-
structures. Le dernier accident 
mortel dans cette usine remonte 
à plus de dix ans selon son porte-
parole. � GILLES BERREAU

�«Les économies  
auront des conséquences 
importantes sur l’avenir 
des enfants concernés.» 

ROMAINE FLÜCKIGER PAGLIOTTI VICE-PRÉSIDENTE DES LOGOPÉDISTES VALAISANS

Romaine Flückiger Pagliotti, logopédiste à Martigny, a déjà dû refuser des enfants 
depuis les premières coupes budgétaires de juin. LE NOUVELLISTE

HES-SO VALAIS/WALLIS 

Nouveau statut du personnel
Le nouveau statut juridique  
de la Haute école spécialisée  
de Suisse occidentale (HES-SO 
Valais/Wallis) entrera en vigueur 
le 1er janvier 2015. La direction 
générale bénéficiera d’une plus 
grande autonomie. Elle sera 
notamment compétente pour 
engager son personnel, tandis 

que seul l’engagement des 
membres de la direction générale 
restera en mains du Conseil 
d’Etat. Le personnel sera régi  
par de nouvelles bases légales. 
L’an prochain, l’école passera du 
statut d’établissement cantonal à 
celui d’établissement autonome 
de droit public. � GB

FORMATION AGRICOLE 

Partenariat renouvelé 
Le canton du Valais renouvelle son adhésion en tant que membre  
de la Fondation de Changins, qui gère l’école mise sur pied par  
les cantons francophones. Plusieurs cantons ont annoncé leur retrait 
de la fondation, notamment Berne, Jura, Fribourg, Tessin et Genève. 
Avec Vaud et Neuchâtel, le Valais a décidé de rester membre de la 
Fondation de Changins pour apporter sa contribution à la mise en 
place d’une formation de qualité et pour que Changins reste le centre 
national de compétences pour les formations supérieures dans  
le domaine de l’œnologie et de la viticulture. 
L’Ecole d’agriculture du Valais offre plusieurs filières de formation  
de niveau CFC dans les métiers de la terre et de la nature. Et s’appuie 
sur Changins pour que les jeunes diplomés valaisans poursuivent 
leur formation. 
En outre, le site de Châteauneuf va mettre en place plusieurs cours 
de niveau du brevet dans le domaine arboricole. � GB/C
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«Nous sommes 
dans une situation 
tendue»

«Je ne cache pas que nous sommes 
dans une situation tendue aujour -
d’hui. Nous sommes conscients 
qu’il y a déjà une liste d’attente 
d’enfants qui auraient besoin d’être 
traités par un logopédiste, mais les 
coupes de subventions concernent 
aussi de nombreux autres domaines, 
comme des institutions pour  
personnes en difficulté», souligne 

Christian Nanchen, chef du Service 

cantonal de la jeunesse. 

Maigre consolation cependant pour 

les logopédistes du Valais. Le mal-

heur des autres n’apaisant pas le 

leur. Le chef du Service de la jeu-

nesse reconnaît qu’une coupe de 

200 000 francs sur un budget de 

3,6 millions aura des conséquences 

lourdes pour les logopédistes. «Cela 
va mener à une situation difficile, 
mais cela ne dépend pas de nous. 
On verra ce que le Parlement  
décidera aujourd’hui», ajoute-t-il. 

Quelle que soit la décision prise, 

«les logopédistes devront faire avec 
les moyens qui leur sont donnés», 
conclut Christian Nanchen. � CSA

L’AVIS DE...

CHRISTIAN  
NANCHEN

CHEF DU SERVICE  
DE LA JEUNESSE


